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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 14 juillet 2020 à 19 h 00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Isabel Lapointe, district 3    Danielle Deraiche, district 5 
        Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 221-07-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h06. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Journée de la culture en septembre (sollicitation d’artistes). 

 
Monsieur le maire 

 
 Port du masque obligatoire à l’hôtel de ville ; 
 Marché public ; 
 Mise en ligne du site transactionnel concernant les médailles des 

animaux. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h06 à 19h11. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Sévigny 
 
 Marché public. 

 
Monsieur Berthelette 
 
 Dérogation mineure du 160, rue du châtelet. 

 
 
DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS 2019 DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
Conformément à l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19), il est procédé au dépôt du rapport financier et au dépôt du rapport 
du vérificateur externe pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2019. 
 
Un avis public a été publié, minimalement cinq (5) jours avant le présent 
dépôt, et ce, conformément aux dispositions de la loi. 
 
 
RÉSOLUTION 222-07-2020 
RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, c. C-19), le maire procède au dépôt de son rapport 
portant sur les faits saillants du rapport financier et du rapport du 
vérificateur externe pour l’année financière 2019;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE DIFFUSER tel que prévu à l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19), le rapport du maire pour consultation, sur le site 
web de la Ville; 
 
D’ACCEPTER le dépôt du rapport du maire portant sur les faits saillants 
du rapport financier et le rapport du vérificateur externe pour l’année 
financière 2019. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE FÉVRIER 2020 
 
La directrice générale dépose le procès-verbal de la réunion du Comité 
consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 17 février 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 223-07-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1009-2020 STIPULANT UNE 
TARIFICATION PORTANT SUR LES DÉPENSES DES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX ET DES ÉLUS OCCASIONNÉES DANS LE CADRE DE 
LEURS FONCTIONS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 09 juin 2020 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
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CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance et sur le site web de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1009-2020 stipulant une tarification 
portant sur les dépenses des employés municipaux et des élus 
occasionnées dans le cadre de leurs fonctions. 
 
 
RÉSOLUTION 224-07-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS - 
PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT que l’aménagement du territoire a, notamment, un 
impact déterminant sur le déplacement des personnes, qui est la 
principale cause des émissions de gaz à effet de serre (GES) dans le 
transport routier; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire agir à la fois sur les émissions de GES 
et sur l’adaptation aux changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
Programme Climat municipalités - Phase 2; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme Climat municipalités - Phase 2 
du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques du Québec; 
 
D'AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 225-07-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 9 JUIN 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 09 juin 2020. 
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DÉPÔT D’UNE MISE À JOUR DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE DEUX 
(2) MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt d'une mise à jour des intérêts pécuniaires, de 
monsieur le conseiller Étienne Urbain, datées du 29 juin et du 13 juillet 
2020 et de madame la conseillère Christiane Wilson, datée du 08 juillet 
2020, le tout conformément à la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités. (RLRQ, chapitre E-2.2, article 357 et suivants) et à 
la transmission d’un relevé des membres qui ont déposé leur déclaration 
au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation. 
 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
DES PERSONNES HABILES À VOTER RELATIVEMENT AU 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2019 SUR LES HONORAIRES 
PROFESSIONNELS REQUIS POUR LA RÉALISATION DE PLANS ET 
DEVIS ET LA SURVEILLANCE RELATIFS AUX TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION D’UN GARAGE MUNICIPAL ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT D’UN MILLION DE DOLLARS (1 000 000 $) NÉCESSAIRE À 
CETTE FIN 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement d’emprunt 
numéro 2019 sur les honoraires professionnels requis pour la réalisation 
de plans et devis et la surveillance relatifs aux travaux de construction 
d’un garage municipal et autorisant un emprunt d’un million de dollars 
(1 000 000 $) nécessaire à cette fin est de 12 358; 
 
QUE le nombre de demandes requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 247; 
 
QUE le nombre de demande reçue est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2019 est réputé avoir été approuvé par les 
personnes habiles à voter. 
 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
DES PERSONNES HABILES À VOTER RELATIVEMENT AU 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2018 DÉCRÉTANT 
L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE CINQ CENT MILLE DOLLARS (500 000 $) NÉCESSAIRE 
À CETTE FIN 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement d’emprunt 
numéro 2018 décrétant l’acquisition de matériel roulant et autorisant un 
emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) nécessaire à cette fin est de 
12 358; 
 
QUE le nombre de demandes requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 247; 
 
QUE le nombre de demande reçue est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2018 est réputé avoir été approuvé par les 
personnes habiles à voter. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2020-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
1005-2020 PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1005-2019, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1005-2020-01 
modifiant le règlement 1005-2020 portant sur la gestion contractuelle, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel qu'amendé et 
dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2020-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
1018-2020 DÉLÉGATION DE POUVOIR, SUIVIS BUDGÉTAIRES ET 
GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1018-2019 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1018-2020-01 
modifiant le règlement 1018-2020 délégation de pouvoir, suivis 
budgétaires et gestion de la dette, abrogeant et remplaçant le règlement 
1018-2019, et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1021 DÉCRÉTANT L'ANNEXION D'UNE 
PARTIE DU TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON DE 
GORE 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1021 décrétant 
l'annexion d'une partie du territoire de la Municipalité du Canton de Gore 
et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 226-07-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de neuf cent 
quarante et un mille quarante-six dollars et onze cents (941 046,11 $), en 
référence aux chèques numéros 27431 à 27595; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 JUIN 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 30 juin 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent quarante-quatre 
mille cinq cent quarante-deux dollars et vingt-six cents (544 542,26 $) en 
référence aux chèques numéros 27338 à 27430 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES ÉTATS COMPARATIFS AU 30 JUIN 2020 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs pour la période du 01 janvier 
au 30 juin 2020. 
  
 
RÉSOLUTION 227-07-2020 
PROGRAMME D'AIDE À L'ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec a versé une 
compensation de cinquante-huit mille trois cent vingt-neuf dollars 
(58 329 $) pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2019;  
 
CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à 
la Ville;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’INFORMER le ministère des Transports du Québec de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 
et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la Ville, conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 29 MAI AU 30 JUIN 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 29 mai au 30 juin 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 228-07-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CAPITAINE AUX 
OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 459-12-19, la Ville a 
procédé à la nomination de monsieur Maxime Varnaitis, à titre de 
capitaine aux opérations, et ce, à compter du 13 janvier 2020, selon les 
termes établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes 
aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Maxime Varnaitis a 
rencontré les objectifs fixés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Maxime Varnaitis 
et de confirmer le statut d’employé cadre permanent. 
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RÉSOLUTION 229-07-2020 
TERMINAISON D’EMPLOI POUR PÉRIODE DE PROBATION NON 
CONCLUANTE (EMPLOYÉ 130 037) 
 
CONSIDÉRANT le rapport de la directrice générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER en date du 14 juillet 2020, la terminaison d'emploi de 
l'employé numéro 130 037 pour période de probation non concluante. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE JUIN 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 16 juin 2020 est 
déposé. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT SEMESTRIEL (JANVIER À JUIN 2020) DES 
PERMIS DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Le rapport semestriel (janvier à juin 2020) des permis du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
RÉSOLUTION 230-07-2020 
DÉROGATION MINEURE – 160, DU CHÂTELET 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 

Matricule : 5969-35-4321; 
Cadastre : 1 671 836; 
Adresse : 160, rue du Châtelet 

 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure visait à réduire la 
marge latérale droite à 2,3 mètres au lieu de 03 mètres afin de permettre 
l'agrandissement d'un bâtiment résidentiel le tout tel qu’il appert au plan 
minute 12039 préparé par Jean-Pierre Caya, arpenteur-géomètre, en date 
du 02 juin 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) du 16 juin 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20168; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 26 juin 2020 sur le site 
web de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2020-
20168; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 26 juin au 13 juillet 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée et via le clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal n’est pas lié par la 
recommandation du CCU; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2020-20168 telle que demandée. 
 
RÉSOLUTION 231-07-2020 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2020-11 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 3001, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA GRILLE H1-001 DES USAGES, 
DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 09 juin 2020 par 
monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 09 juin 2020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 16 juin 2020 sur le site 
web de la Ville annonçant la tenue d’une consultation écrite; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 16 juin au 01 juillet 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de ce règlement ; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public, pour consultation, dès le début de la séance et sur le site web de la 
Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 3001-2020-11 modifiant le 
règlement de zonage 3001, tel qu'amendé, afin de modifier la grille H1-
001 des usages, des normes et des dimensions de terrain. 
 
 
RÉSOLUTION 232-07-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1022 VISANT LA CITATION 
DU SITE PATRIMONIAL GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 mai 2020 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation, dès le début de la séance, sur le site web de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme, agissant à titre de Comité local du patrimoine, tenue le 
16 juin 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1022 visant la citation du site 
patrimonial Gaffney-Kennedy. 
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RÉSOLUTION 233-07-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2020-DEM-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « SUR LE LOT 
1 671 018 », PHASE 1 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de lotissement et de développement a 
été accepté par le Conseil municipal sous la résolution numéro 311-08-18; 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire PE-2020-DEM-01, 
phase 1 rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, d’environnement et urbanisme, à signer le protocole 
d’entente PE-2020-DEM-01 relatif au développement domiciliaire « sur le 
lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE ET ONZE MILLE DIX-HUIT 
(1 671 018) », phase 1; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 
À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 234-07-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2020-CELT-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 
« PROLONGEMENT DE LA RUE DES CELTES », PHASE 1 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « prolongement de la 
rue des Celtes », phase 1 rencontre toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
d’entente PE-2020-CELT-01 relatif au développement domiciliaire 
« prolongement de la rue des Celtes », phase 1. 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 
À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis. 
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RÉSOLUTION 235-07-2020 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « LE SENTIER BOISÉ DU VILLAGE », PHASE 2 – 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-VIL-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur du Service des travaux publics, daté du 05 juin 
2020, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du projet 
domiciliaire « Le sentier boisé du village », phase 2, ont été complétés et 
répondent aux exigences du règlement 245-2014, tel qu’amendé de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est d’un million cent 
trente-huit mille deux cent cinquante-deux dollars et cinquante cents 
(1 138 252,50 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de huit cent treize mille huit cent seize 
dollars et cinq cents (813 816,05 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a lieu de conserver un montant de trois cent vingt-
quatre mille quatre cent trente-six dollars et quarante-cinq cents 
(324 436,45 $) afin de garantir les travaux de pavage, les accotements et 
l’ensemencement des fossés et du bassin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville ; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire portant le numéro 876 au montant d’un 
million cent trente-huit mille deux cent cinquante-deux dollars et cinquante 
cents (1 138 252,50 $), le tout conditionnellement à ce que le titulaire du 
protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière au montant 
de trois cent vingt-quatre mille quatre cent trente-six dollars et quarante-
cinq cents (324 436,45 $). 
 
 
RÉSOLUTION 236-07-2020 
AFFECTATION DE LA RÉSERVE FINANCIÈRE POUR L'INTÉGRATION 
DES NOUVEAUX SYSTÈMES DE FILTRATION ET DE MESURES AUX 
AQUEDUCS PHELAN ET LAROCHELLE 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de programmation sur les systèmes de 
télémétrie des installations de production et de distribution d’eau potable 
pour les réseaux d’aqueducs Phelan et Larochelle sont nécessaires; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux consistent à l’intégration des nouveaux 
systèmes de filtration et de mesures de qualité; 
 
CONSIDÉRANT que le coût des travaux est de seize mille trois cent 
trente-cinq dollars (16 335 $), excluant les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
unanimement résolu: 
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D'AFFECTER au revenu de l’exercice, une somme de dix-sept mille cent 
quarante-neuf dollars et soixante et onze cents (17 149,71 $) excluant les 
taxes applicables, provenant du surplus affecté à la réserve financière de 
l’entretien des aqueducs; 
 
D’IMPUTER la dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-412-00-526. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires précédemment mentionnés. 
 
 
 
________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 237-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉALISATION D’UNE ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN ÉGOUT SANITAIRE DANS LE PÉRIMÈTRE 
URBAIN (URB-SP-2020-365) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réalisation d’une étude de faisabilité pour la construction d'un égout 
sanitaire dans le périmètre urbain (URB-SP-2020-365); 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 09 juillet 2020 est le suivant: 
 

ENTREPRISES POINTAGE 
Shellex Groupe Conseil Inc. 89.50 
Laurentides Experts-Conseils Inc. 52.60 
Stantec Experts-Conseils Ltée 50.65 
Avizo Experts-Conseils Inc. 49.85 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Shellex Groupe Conseil Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 07 juillet 2020, au montant de 
vingt-trois mille quatre cent cinquante dollars (23 450 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-415-00-721, projet 2020-12. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 238-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN GARAGE MUNICIPAL (TP-SP-2019-330) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
services professionnels pour la construction d'un garage municipal (TP-
SP-2019-330); 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 13 juillet 2020 est le suivant: 
 

ENTREPRISES POINTAGE 
Consortium 
Hébert Zurita Danis Smith architectes Inc et 
MDTP Atelier d’architecture Inc. 

77.76 

TLÄ architectes Inc. 76.21 
Consortium 
Guillaume Pelletier architecte et Delort & Brochu 
architectes, s.e.n.c.r.l. 

74.76 

Jean Damecour architecte 69.19 
 
CONSIDÉRANT la recommandation Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat au consortium d’entreprises formé par les firmes 
Hébert Zurita Danis Smith architectes Inc et MDTP Atelier d’architecture 
Inc., et ce, conformément à leur soumission datée du 09 juillet 2020, au 
montant de quatre cent quatre-vingt-sept mille trois cents dollars 
(487 300 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 239-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT - TRAVAUX DE PROLONGEMENT DE LA RUE 
DU BOISÉ-VERMONT (TP-SP-2020-388) (2E APPEL D'OFFRES) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
travaux de prolongement de la rue du Boisé-Vermont (TP-SP-2020-388) 
(2e appel d'offres); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 07 juillet 
2020: 
 
 
 
 
 
 
 



 
9859 

ENTREPRISES PRIX 
Construction Monco Inc. 747 615,37 $ 
Construction T.R.B. Inc. 756 681,00 $ 
David Riddell Excavation/Transport 770 448,90 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 777 914,34 $ 
Pavage Jéromien Inc. 808 595,00 $ 
Inter Chantiers Inc. 822 094,34 $ 
Duroking Construction 889 820,60 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Construction Monco Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 07 juillet 2020, au montant de 
sept cent quarante-sept mille six cent quinze dollars et trente-sept cents 
(747 615,37 $), excluant les taxes applicables; 
  
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-56-711, projet 2020-05. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 240-07-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS 
DE DÉNEIGEMENT (TP-SP-2020-391) (TP-DP-2020-393) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à l’acquisition d’équipements de déneigement (TP-
SP-2020-391); 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus de 
recherche de prix pour l’acquisition d’un Ford F150 (TP-DP-2020-393). 
 
 
RÉSOLUTION 241-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT – PLAN DE DÉPLACEMENTS ACTIFS POUR 
SIX PARCS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire promouvoir les déplacements actifs 
dans les zones d’intérêts et de loisirs sur son territoire tout en priorisant la 
sécurité à pied et à vélo; 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme Nature-Action Québec Inc. a réalisé des 
mandats pour la Ville et que cette dernière possède déjà les informations 
pertinentes pour réaliser un plan de déplacement actif pour certains parcs 
municipaux; 
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CONSIDÉRANT l’article 24.2 b) du règlement 1005-2020 portant sur la 
gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel 
qu'amendé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’organisme Nature-Action Québec 
Inc., au coût de dix mille quatre cent quatre-vingt-seize dollars (10 496 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 11 mars 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-50-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 242-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RAPPORT SUR LES PRINCIPALES 
MESURES D’ATTÉNUATION DE LA CIRCULATION DANS UN 
CONTEXTE DE MISE EN VALEUR DES TRANSPORTS ACTIFS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à des aménagements 
adaptés au milieu afin de mettre de l’avant le transport actif et d’en 
assurer la sécurité; 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme Nature-Action Québec Inc. a réalisé des 
mandats pour la Ville et que cette dernière possède déjà les informations 
pertinentes pour réaliser une étude d’atténuation de la circulation; 
 
CONSIDÉRANT l’article 24.2 b) du règlement 1005-2020 portant sur la 
gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel 
qu'amendé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat auprès de l’organisme Nature-Action Québec 
Inc., au coût de dix mille deux cent quatre-vingt-douze dollars (10 292 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 11 mars 2020; 
 
QUE le Programme de soutien aux municipalités en prévention de la 
criminalité 2019-2022 accorde à la Ville une subvention couvrant cent 
pour cent (100%) des frais de l’étude préparée par Nature-Action Québec 
Inc.; 
 
 
 



 
9861 

D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 243-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉPARATION DE LA PELLE KUBOTA 2015 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à la réparation du moteur de la 
pelle Kubota 2015; 
 
CONSIDÉRANT que les entretiens réguliers sont effectués par 
l’entreprise Centre Kubota des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT l’article 24.2 b) du règlement 1005-2020 portant sur la 
gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel 
qu'amendé; 
 
CONSIDÉRANT l’estimation des coûts de réparation préparée par 
l’entreprise Centre Kubota des Laurentides; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat relatif à la réparation du moteur de la pelle 
Kubota 2015 à l’entreprise Centre Kubota des Laurentides, au montant de 
onze mille trente dollars et trente-trois cents (11 030,33 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-50-526. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 244-07-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AUX 
FESTIVALS ET AUX ÉVÉNEMENTS TOURISTIQUES 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Saint-Colomban de continuer son 
Marché de Noël et d’en faire accroître sa popularité; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
d’une aide financière aux festivals et aux événements touristiques; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du programme 
d’aide financière aux festivals et aux événements touristiques du ministère 
du Tourisme du gouvernement du Québec; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 245-07-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS - SOUTIEN AU 
RAYONNEMENT NUMÉRIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite diffuser ses 
manifestations et contenus culturels en ligne et permettre aux citoyens 
d’expérimenter de nouvelles approches et des formats différents; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets - Soutien au rayonnement numérique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme d’appel de projets - Soutien au 
rayonnement numérique du ministère de la Culture et des 
Communications du Québec; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
RÉSOLUTION 246-07-2020 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE, LIVRAISON ET 
INSTALLATION DE MOBILIER POUR LA BIBLIOTHÈQUE 
MUNICIPALE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de mobilier pour la 
bibliothèque municipale dans le cadre du réaménagement de l’espace 
d’accueil de la bibliothèque municipale; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice de la bibliothèque a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Concept Bureau Inc.; 
 Équipement de bureau Robert Légaré Ltée (Hamster); 
 Équipement de bureau Joliette Inc.. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Équipement de bureau Joliette Inc. 3 129,00 $ 
Concept Bureau inc. 3 833,00 $ 
Équipement de bureau Robert Légaré Ltée 
(Hamster) 3 919,24 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice de la bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Équipement de bureau Joliette Inc., 
au coût de trois mille cent vingt-neuf dollars (3 129 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 04 juin 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-710, projet 2020-08, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 19h57 à 20h21. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Martin Broekaert 
 
 Règlement 3009. 

 
Monsieur Pierre-Olivier Lemieux 
 
 Fontaine coin rue Marc-André et côte Saint-Nicholas. 

 
Madame Chantal Ranger 
 
 Réseaux d’Hydro-Québec du secteur LaRochelle-Péridot. 

 
Madame Marilyn Chaumont 
 
 Prolongement de la rue des Celtes; 
 
 Fossés rue de l’Épée et Marc-André. 

 
Monsieur Pierre-Luc Guay 
 
 Berces de Caucase. 

 
Monsieur Guillaume Pronovost 
 
 Régulation de l’équité salariale. 

 
Monsieur Philippe Coursol 
 
 Puits commun rue Bédard. 
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Monsieur Yvon Bélanger 

 Surplus réalisé en 2019;
 Autorisation de signature – protocole « prolongement de la rue des 

Celtes ».

Madame Melyssa Morissette 

 Amélioration de la sécurité du réseau routier pour les enfants.

Monsieur Jonathan Gaudet 

 Intersection chemin de la Rivière-du-Nord et montée de l’Église.

Monsieur Jonathan Collin 

 Collecte des matières résiduelles.

Madame Jasmine Léger 

 Projet de piste cyclable.

Monsieur Steve St-Onge 

 Fossés sur la montée de l’Église.

RÉSOLUTION 247-07-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h21 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance.

__________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

 _____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


